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Chambre des Représentants. 

StA~CE DU 1 q MAI 190!) 

Proposition de loi supprimant le remplacement militaire. 

DÉVELOPPEMENTS. 

i\lESSIEURS, 

Une fois encore, la question du recrutement el de la réorganisation d1~ 
l'armée est à l'ordre du jour. 

Elle l'est surtout depuis le discours retentissant prononcé à la Chamhre, 
Ic 24 novembre dernier, par l'honorable lieutenant général Hellebaur, 
Ministre de la (;uerre. 

Ce discours constate la faillite de la loi du ::21 mars 1 !J02 sur le volon­ 
tariat Il constate aussi que notre armée ne possède ni ses effectifs de paix, 
ni ses effectifs de guerre. 

La Chambre a décidé qu'il y avait lieu de faire une enquête parlemcu­ 
taire dans le seul bul de déterminer les résultats de la loi de 1902 sur ln 
milice; quant à la consistance numérique des effectifs de l'armée. 

Cette enquête a eu lieu. 
Ses résultats sont connus et ils confirment entièrement les faits révélés 

illl Parlement p,u ~I. Ic .\linistre de la (;ucrre: 
La Chambre aura donc ù discuter à nouveau la question du recrutement 

de l'armée. Elle le fera prochainement puisque Ic rapport de la Commission 
d'enquête figure à l'ordre du jour, 

~hiis il nous paraît impossible que le débat qui va s'ouvrir ~c borne ü la 
discussion des effectifs el des moyens de les augmenter, dans le. cadre de la 
loi du 2-1 mars 1 !)02. 

L<~ discours du gé11érul llellebaut, du 21,. unvembro 1 H08: a appelé 
l'attention du pays sur d'autres questions (jlle celle des effectifs de paix cl 
de uuerrc. " (1 



Il a déclaré nettement : 

• <1 Le principe qui doit présider il l'organisation militaire dans un pays 
comme la Belgique peut être formulé comme suil : permettre à la twtiou 
d1· dr;ployer lt· plu« .r;nwd e//r)I'/ p11.1..<;1M,, sur le pied tir• querre, rëduir» au 
111i11imu111 poss1/Jl1· {f' satri/fre e11 temp« ri,· pui», » 

Ces paroles furent applaudies par toutes les fractions de la Chambre. 

Plus loin, l'honorable )linbt,·e de la Guerre faisait encore une double 
déclaration : 

<1 Je ne considère pas, quant à moi, disait-il, comme iuaeceptahle en 
Belgique la formule moderne du service réduit el généralisé, si on rapplique 
avec tous les tempéraments <JU<' comportent I10s mœurs, nos habitudes el 
notre situation polirique ... » 

<« ••• La Chambre h\ sait, jt• l'ai déclaré i1 différentes 'reprises, je ne suis 
pas partisan du remplacement, mais bien du service personnel. Je partage 
sur ce point l'avis de Jl. Nothomb, qui, en -187 l1- déjà, disait dans celte 
enceinte " que le 1·t'~gime actuel, avec le remplacement, constituait; pour 
,> une classe de citoyens les plus dignes de sollicitude, une charge considé- 
1> rublc, une privation de la liberté el, si l'on pouvait parler ainsi, une sorte 
» d'expropriation personnelle. » 

Le problème militaire, celui de la réorgnnisation de l'armée, est ainsi posé 
à nouveau, el ce serait une dérision de se bomer à discuter la question des 
effectifs, saus toucher au système de recrutement, saus essayer de supprimer 
le ré~;ime odieux du remplacement à prix d'a1·/,!;Plll. 

Sans remonter plus haut, voilà plus de trente a nuées que la réorganisation 
de notre armée rsi à l'ordre du jour des préoccupations du pays. Dans Je 
discours du Trône de 1878, le Cabinet présidé par ~l. Frère-Orban faisait 
dire au Iloi : << Notre organisation militaire est restée inachevée. ,> 

Il s'agissait alors de la création d'une réserve nationale. 
Quelques années plus tard, les événements de 1886 el le rapport de 

1'1. le général va·n der Smissen sur l'altitude des soldais appelés à réprimer 
l'émeute firent songer aux dangers du système actuel du recrutement de 
l'armée. 

Aussi, dans le discours du Trône du mois de novembre de la mémo année, 
le (.ouvemement catholique, justement préoccupé de celle situation dange­ 
reuse, menait dans la bouche du Hoi les paroles suivantes: 

« L1~s questions relatives au recrutement de l'armée préoccupent ;) juste 
litre l'opinion publique, el il (~~• bien désirable que l'accord patriotique des 
partis permette à mon Grn1v<•rnc1ni•nI de leur donner les solutions que cum­ 
mandent les· intérêts de l'ordre Ic plus élevé. » 

L'année suivnnte, dans son fameux discours de Bruges, à l'inauguration 
du monument d'" Breydel et d,• Co11i11ck, Ic Hoi revient à la charge cl 
réclame, plus impérieusement qui• jamais, 11-1 suppression du remplacement 
militaire. 
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Dans le même ordre d'idées, nous pouvons rappeler que, en séance du 
1 D février 1887, la Commission du Travail, instituée par le (;ouvernement 
pour procéder à l'enquête du travail: discuta à _s0I1. tour la question du ser­ 
vice personnel et émit le vœu de voir celle réforme adoptée sans retard par 
1,, Parlement. 

Depuis lors, ù plusieurs reprises, d:111s ceu« Chambre, soit à l'occasion de 
la discussion dP la loi du contingent, soit lors de la prise en considérntion 
de la proposition dP loi de ·" · rl'Oul: remont, lt~ Gouvernement: p~t· l'organe 
dP son chef, que C<' soit M. Bf~<~rn,wrl, M. de Burl nt, .\1. Vandenpeerchoom 
on M. ,11\ Smet de Naeyer, s'est toujours déclaré favorable il la suppression 
du remplacement militaire et. au vore du service JH'rsonnel. 

De leur côté, les :\li11istres de l:1 Guerre MM. Pontus, Brassine et Couse­ 
haut d'Alkrmndo ont déclaré souvent que le service personnel était dans les 
vœux de l'armée !'I. que celle réforme ,\tait fi la fois d'ordre militaire et 
social. 

Lorsque, à la fin de ,1894, les «lus du nouveau régimP électoral se soul 
réunis pour la première fois dans celte Chambre, le Gouvernement de 
l'époque, par l'organ,, de M. de Burlet, fit connaitre son_ programme. Parmi 
les réformes annoncées alors comme très prochaines, fig·urait un projet ayant 
pour objet << une répartition plus équitable des charges militaires ». 

Il y a quinze ans d1~ cela 1 
JI y a quinze ans que le 1\linistère recule, qu'il tergiverse, qu'il n'ose 

prendre position. Il a trompé le pays par dP vagut>s promesses jamais tenues ; 
il a découragé le général llrassine, qui a préféré quiller le pouvoir plutôt 
que de se faire plus lo11g1emps 11! complice d,, ses collègues, qui sacrifiaient 
un grand intérêt national à un intérêt de parti. 

Pom les patriotes du Gouvern<>ment et de la majorité, servir Ic pays n'est 
pas un devoir qui incombe à tous les citoyens : c'est line corvée dont il est 
légitime de se débarrasser à prix d'argent ! 

Celle altitude sera blamée pal' Ic pays, car nous avons la conviction qu'il 
y a, en Belgique, une grandi) majorité de citoyens qui veulent l'abolition du 
privilège du remplacement. · 

Il nous :1 paru impossible qu'un projet d1' loi portant réorganis.uion de 
l'armée soit discuté sans qu1\ soit soulevée la question du service personnel. 
C'est dans cette intention que nous avons saisi la Chambre de la présente 
proposition de loi. 

Le parti que j'ai l'honneur de n-préseuter ici poursuit la suppression des 
armées. Il croit que Ic système actuel de paix armée ,~sl 11I1e cause de ruine 
pour los nations et un dauuer perpétuel de guerre. La force ne doit plus 
primer le droit, et les différeuds qui peuvent surgir entre les peuples peuvent 
ètre tranchés par voie d'arbitrage. 

A titre transitoire, le parti ouvrier se déclare partisan du système suisse 
d(~ la nation armée, système qui fait dos progrès notables, même parmi les 
professionnels de l'armée. Nous n'en voulons d'autres preuves que le hol 
et intéressant ouvrage de M. Gaston Moch, ancien capitaine d'artillerie dans 
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l'armée française : l', 1nnée d'une democratie, ainsi que le livre d'un de nos 
compatriotes, les 1'1ilù:es belqe«, par M. !~mile Calonne, lieutenant au 
·l 2" régiment de ligne. 

Jlais nous n'avons aucune chance, malheureusement, de faire triompher 
110s idées en ce moment. Aussi, notre proposition actuelle se borne-t-ellc à 
demander la suppression dos articles de la loi dP milice qui concernent et 
organisent Ic remplacement militaire .. 

-Déjà, fa Commission militaire de ,J 870 avait agi de la sorte m1 volant sur 
le principe du service personnel, et parmi les membres qui volèrent alors 
N1 faveur de la suppression du remplacement, figuraient MM. Thonissen, 
d'Aspremont-Lynden, de Labbeville, Vilain XIIII, etc. 

.Je n'ai pas cru devoir m'occuper de la question des immunités. La droite, 
c'est connu, compte des pari isans du service personnel. Ces membres peuvent, 
sans arrière-pensée, voter ma proposition de loi, sauf, après cc vote, à 
proposer les atténuations qu'ils croient nécessaires au principe du service 
personnel. Je leur ferai même remarquer que leur intérêt exige que cette 
question soit tranchée pendant que le parti catholique est encore au pou­ 
voir. 

Cette proposition pourrait, dans quelques jours, étre renvoyée aux 
sections. De celle façon, ln Chambre serait à même de manifester sa volonté 
el de se prononcer sm; la suppression du remplacement militaire, ce qui 
serait une indication précieuse pour Ic (;ouverneme,!t, si, comme on l'assure 
dans certains milieux, il est favorable à celle réforme, qui est réalisée 
depuis longtemps dans les pays étrangers et qui est mûre en Belgique. 

Leurs BERTHAND. 
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Proposition de loi supprimant 
le remplacement militaire. 

A I\Tlt:LE UNll,ll:E. 

Les articles IH el suivants de la loi 
sui· la milice, relatifs a11 remplacement, 
son! abrogés. 

Wetsvoorstel tot afschaffing van de 
militaire plaatsvervanging. 

Er.NI(; AHTfKEI.. 

De artikelen fl/i. en volgende van de 
militiewet, die betrekking hebben op de 
plaatsvcrvnnµ;ing. worden afgeschaft. 

L. BimTHAND • 

E. Hor1m. 
.I. WAUTl•:BS. 

r. MAssoN. 
Fmm. Fü:c11u:T. 
J. Hr-:NS. 

-···- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

V F.HGADPRJNG VAN 1 !) Mi-:1 1909. 

Wetsvoorstel tot afschaffing van de militaire plaatsvervanging. 

TOELICHTING 

'hJNP. HEEIIEN, 

EPns li• meer slaat het vra:H!stuk van de werviua en dt• hcrinrichtina 
( t. t~ 

des legf'rs aan dl' ord" v:111 den dag, vooral seder: rie opzienbarende rede- 
voe1·ing, den 2211 November laatstleden. Ier Kamer· gehouden door den ncht­ 
baren luitenant-generaal Hellebaut, Minister van Oorlog. 

ln deze redPvoerii1g wordt uitgemaakt, dal de wet vau '1'1 Ma,u·t 1 \)02 op 
lwl volontarinat schipbreuk leed, dat ons le~t'r zijne g<'lnlstrrktc op voel 
van vrede noch van oorlog bezit. 

f>e Kamer hcslist«, dal Pl' aa11lcidi11g bestond lot. het instellen van een 
parlementair onderzoek, md lwl ee11i~f' doel dP uitslagen der militiewet van 
,1 !)02 na te g:1a11, wal lwLrcfl dP g11,talsterktP v,111 de werkelijk dienstdoende 
manschappen des legers. 

Dil onderzoek is thans afgeloopt'-11. 
"c11 kent de uit:·dagru daarvan : zij h<'YC~l.igc!11 de fr.il1•11, dooi· den Minis­ 

ter van Oorloir aan 11<· Kamer· IH'ke11dw.,maak1. 
DPrhalw zal de Kamer hl'I vraagstuk van de IPg1•1·,wr,illg opnieuw 

Ic hehandclen lu-hben. Dit gi!schir.dt ePrli-111g, vermits lw1 verslag der Cum­ 
missie van orulerznek aan de dag-onfo stunt. 

Doch lwl srhijnt 011s onmogelijk dat de aanstnaude heraadslugi11g ,~nkd 
zou loopeu O\<'I' d1· gc11,lslPt·ld<• Pil d<· middcleu om z<: I<~ vermeerderen, 
hinuen dr. palen del' wel vau 21 Maar! ·1 !)02, 

De redevoeriuz v1111 µ:11neraal llellehaut, op 22 November 1 HOH, V<'Sligde 
d1~ aa11da1·lit op a11dPr1• vraagst11l,kp11 dan rie g·ptalslerkle i11 vredestijd en 
in oorlogstijdt. 

H 
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De ~linister verklaarde onbewimpeld : 
« Hel beginsel waarvan de lcgPrinrichliug- moet uitgaan in een land als 

België: kan worden uiuredrukt als volgt : Hrt land in «mtü Il' s!,d{en rh: 
yrootsfr'. l,Ta(hfsins;Htnniu9 te rlrw11 011 ()orlo,9.-;uor•I; de losten zoo .'Jtirùt!/ 
rnOfJrdijk fr maken in 1.•n•dr•sfljd. » 

Al de gezindheden ter Kamer juichten deze woorden toe. 
Verder IPgde dfl acht haro M inister van Oorlog nog deze tweevoudiue ver­ 

klarin~r af : 
' 

<« Ik, voor mij. beschouw niet als onaanueembaar in Belg-ië het heden- 
daagsche strlsel van verkorten on al~emeenen diensttijd, zoo lief. wordt 
toegepast met al de verzachtingen, gerergd door onze zeden: onze {itewoo11- 
IP11, onzen staatkundigen toestand. 1> 

<1 .•. De Kamer weet, - herhaaldelijk heh ik het gezegd, - dal ik 
~-een voorstander hen van plaatsvervanging, maar wel van persoonlijken 
dienst. Hierover deel il\ het gevoelen van den heer Nothomb. die hier 
reeds i11 187 ;,. zeµ.de : << Dal het. bestaande stelsel, met de plaatsvervau­ 
,> gi11g, een aanzienlijke last. was voor eene k lass« vau hurzers die het 
» meest de bezorgdheid verdient, die van hare vrijheid wordt beroofd en 
» als 't ware persoonlijk ontdgend. » 

Het militair vraagstuk, dil vau de herinrichting des le~ers, rijst aldus 
andermaal op en '1 ware hespouelijk enkel le spreken over getalsterkte, 
zonder het stelsel van werving aan I.{! raken, zonder te trachten weg te 
nemen het zoo hatelijk stelsel van plaatsvervanging mor gt~ld. 

Zonder honger op te klimmen, sedert meer dan dertig jaren houd! het 
land zich h<\zig mei het vraagstuk dr-r herinrichting van 011s leger. ln de 
Troonrede van 1878~ legde het Kabinet, onder leiding van den heer Frère- . ( (, 

Orban, den Ko!ling deze verklaring in den mond : cc Onze militaire 
inrichting is onvolledig gebleven ». 

Hel, gold toen de inrichting van eene uatioual» reserve. 
Eenigc jaren latpr: deden de gr.heurt(~nisse11 van 188(; en het verslag van 

generaal Va11 der Smissen over de houding der soldaten, diP het oproer 
moesten bereugcleu, dP11ke11 ar1n dP gevaren van het thans bestaande stelsel 
vau legerwerving. 

Ook legde, i11 dt• Troonrede vau November van hPI zelfde jaar, de 
katholiek c Begn~l'Îng, mei reden bezorgd over dien ~<'.Vaarlijkc>11 toestand, 
den Koning dp volgende woorden in den mond : 

« De openbare mceninu bekommert zich terecht ove!' de vraagstukken 
rakende de wPrvi11f!; des lc~~rs, en hoogst wenschelijk is het dal, met een 
vaderlaudsch doel, de <•eus~eziudlwid dPI' parujen :\lij1w Hl'~e(•ring in staal 
stell« aan de vraagstukken zulke oplossing le geven als door de meest. vcr­ 
hovou bela11u(•11 wordt vrreisclu. 1> 

C 

l h\l volge111IP jaar, i11 zijn« welhd<•1Hle redevoering, IP Brugge gehouden 
tijdeus d11

. il1h11ldiµ;i11g der sl;111tlbePldP11 van Breydel eu de Coninck, raakte 
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de Koning andermaal dat puni aan <'n vroegl mei meer aandrang dun ooit, 
afschaffing van plnatsvervauging bij 'I leger. 

111 dezelfde gedachtonorde mogen wij hcriuuereu dat, in zilli11g- , an 
1D Februari 1887, de Commissio voor den Arbeid, door de Regeering aan­ 
gcslPld om onderzoek naar de arbeidsaàugelegenhedeu te doen, op hare 
heurt hel \ rnag~luk van den persooulijkeu dienst besprak en den weusch uit 
drukte dat di1··lienol'ming onverwijld dooi· d(\ Kamers g1•sl<~md zou worden. 

Sedert werd herhaalde malen in deze Kamer, óf naar aanleiding van 
d1• behandeling van de wel op li<'l contingent, M hij hel in overweging 
nemen vau hel wetsvoorstel d,~~ heercu d'Oultremont, dooi· de Reg(•eri11g 
verklaard, hij monde van lid kabinetshoofd, hetzij d,~ heer Beernaert, 
de hem· de Burlei, de heer Vandeupeerehooru of d1• heer· de Smet de 
Naeyer, dal zij voor afschaffing van pluatsver vangiug en het invonren vau 
persoonlijken dienst was. 

Hunnerzijds, verklaarden de 1,Jinistcrs van Oorlog, de heeren Pontus, 
Brnssine en Cousehant d'Alkemado, meermalen dat persoonlijke dienst door· 
het leger gewenscht wordt en dat deze hervorrning tevens \ an militair Pil 
van sociaal belang is. 

Wan11P<\r op '1 einde van 189/4., de door· het nieuw kiesstelsel verko­ 
zr-nen hier voor de oersre maal vergaderden, maakte de toenmalige R1\geP­ 
ring, hij monde vau den heer de Burlet, haar programma hekeud. OndPr 
de hervormingen, IOPn als zeer «austaand« aangr.ko11dig<l, kwam eeu 
ontwerp voor, da: « eene meer rechtvaardige verdeoling van de krijgslasten ,) 
beoogde. 

Dat is nu vijftien jaar geleden! Vijftien jaren lang deinst hel Mini:-:tcric 
terug, aarzelt het en durft het geen,, bepaalde houding aannemen. Het heeft 
het land bedrogen door ijdele en nooit volbrachte belofton ; het. heeft gene­ 
raal Brassine ontmoedigd, die liever hel bewind verliet dan nog lauger de 
medeplichtige le blijven van zijne collega's, clic éen groot nationaal helang 
aan partijbelang· opofferden. 

Voor de vaderlanders van Rcgr.erin~ en meerderheid, is zijn land dienen 
geen plicht voor alle burgers : 't is een last, en 't is billijk dezen mot geld 
af te koopen. 

Dergelijke houding zal door hel land worden afgekeurd, want we zijn 
overtuigd dal er in België cene groote meerderheid burg111·s is, die afschaffing 
willen van hel. voorrecht. der plaatsvervanging. 

't Scheen ons onmogelijk een wetsontwerp tot herinrichti11g· van hl'l legpr 
le behandelen, zonder het. vraagsruk der plaatsvcrvaugiug . op te worpen. 
'L Is met dit inzicht dat wij bijgaand wetsvoorstel hij de Kamer hebben 
ing<~diend. 

De partij, welke ik de e1•1· heh hier te vertegenwoordigen ~ betracht 
afschafling van de l1~gcrs. Zij acht h<'l bestaande stelsel vau g1•wapernle11 
vrede eeuc oorzaak , an ondergang voor d,, volkeren c11 een bestendig 
oorlogsgrvaa1·. Macht mag niet langer boven recht slaan e11 g·cschille11, die 
ouder mogeudhedcn kuuneu ontslaan, kan een scheidsgerecht beslechten. 



Als overgnngsmaau-egel, verklaart de arbeiderspartij zich voor het 
Zwitsersch stelsel der gewapende natie, eeu stelsel dat merkelijken voor­ 
uitgang doel: zelfs onder militaire vakmannen. Als bewijs daarvan, volstaat 
hel heerlijk en belangwekkend werk van den heer Gaston Moch; gewezen 
kapitein der artillerie hij ;I Fransche leger, g-ctiteld : l'Arm,:e tl'utu: démo­ 
cratie, alsmede het boek van een onzer landgenooten, les Jliiù:es óe(fJes, door 
d<111 heer Emile Calonne, luitenant hij het 2c1e linieregiment. 

Doch ongelukkig hebben wij niet de minste kans vooralsnu onze denk­ 
beelden te doen zegepralen. Ook vraagt ons voorstel enkel intrekking van 
de artikelen der militiewet, di(• militaire plaatsvervanging betreffen en 
inrichten. 

Reeds in. 18 ï0, handelde de militaire commissie in dien zin, (oen 
zij 't beginsel van persoonlijken dienstplicht stemde, en onder de leden, 
die zich toen voor afschaffing van plaatsvervanging verklaarden, vindt 
men d<~ herren Thonissen , d'Asprernont Lynden i de Lahhevil!n, 
Vilain XIIII; enz. 

Ik achtte het onnoodig mij met vrijstellingen in le laten. 't Is bekend, 
dat er in de rechterzijde voorstanders van persoonlijken dienstplicht zijn. 
Deze leden kunnen zonder achterdocht voor mijn wetsvoorstel stemmen, 
behoudens na die stemming de verzachtingeu voor te stellen die zij noodig 
achten voor 't beginsel van personnlijkun dienstplicht, Zelfs geef ik hun i11 
bedenking, dal. hun hela11g vergt dit vraagstuk op te lossen terwijl de katho­ 
lieke partij nog a,111 't howind is. 

Dit voorstel kan, binnen weinig dagc11, worden verwezen naar de afdce­ 
lingen. Zoodoende ware de Kamer in staat haren wil le doen kennen en 
uitspraak Le doen over de afschaffing van pluatsvervaugiug bij '1 leger. Dil 
ware eene kostbare aanwijzing voor de Hegcering, indien, zooals in som­ 
mige kring-eu wordt verzekerd, zij instemt met deze hervorming, sedert lang 
verwezenlijkt in vreemde landen en rijp in België. 

L, BERTHA.ND. 
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Proposition de loi supprimant 
le remplacement militaire. 

Wetsvoorstel tot afschaffing van de 
militaire plaatsvervanging. 
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Li's al'lielrs fH cl suivants dr la loi I De nrükelcn 61 en volgende van de 
~,11· lu milice, l'elatif-; au remplacement, ! militiewet, die betrekking hchben op de 
sont ahrog{~s. l plaatsvervanging. worden afgeschaft. 

L. BERTRAND • 

E. Rornn. 
. J. WAUTEH8. 

F. MASSO~. 

F1m1J. Fr:i'.:c11ET. 
J. HENS. 
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